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INTRODUCTION
Et si les fautifs du changement climatique n’étaient pas ces États qui, sommet après sommet, échouent à s’accorder pour limiter le réchauffement à 2°C ? Et si l’échec des efforts pour enrayer le dérèglement climatique ne venait pas des gouvernements, impuissants face aux lobbys économiques, ni même de chaque individu, accusé de ne pas en faire assez dans ses choix quotidiens ? Et si les freins aux vraies mesures venaient de ceux qui n’ont pas de frontières ? Et si les ennemis du climat étaient les multinationales menant le monde plus sûrement que les dirigeants des pays réputés les plus puissants ?
L’information a été soigneusement négligée par les médias dominants. Selon une étude publiée en 2013 par la revue scientifique Climatic Change, deux tiers des émissions mondiales de gaz à effet de serre accumulées dans l’atmosphère depuis le début de la révolution industrielle sont le fait de quatre-vingt-dix grandes firmes seulement. Une part essentielle du défi du changement climatique se trouve là.
Aujourd’hui, en apparence, l’ère du doute climato-sceptique est passée. Les grands patrons des majors des énergies fossiles admettent que le problème est sérieux, et s’obligent à des discours de bonne volonté. Mais, même voués à disparaître, ces géants de l’économie résisteront avec une énergie farouche avant de s’avouer vaincus. On peut les voir soigner leur image, articuler les déclarations sur leurs nouvelles responsabilités, brandir des chartes de bonne conduite.
En réalité, les géants des énergies fossiles font tout pour maintenir leurs activités et leur profit le plus longtemps possible. Première manœuvre : le charbon sacrifié par les trusts des pays du Nord, pour sauver le reste. Le gaz est mis en avant comme le plus propre alors qu’il est juste moins sale, bien utile pour mêler dans les esprits gaz naturel et gaz de schiste, fossiles et épuisables. Quant au pétrole, il reste en retrait, discrètement oublié.
On peut donc s’attendre à une combativité tenace des industriels et de leurs alliés financiers, qui n’hésitent pas à peser au plus haut niveau pour faire sauter les obstacles, comme l’avait illustré en 2013 la démission forcée de Delphine Batho, ministre de l’Écologie, sous la pression des lobbys du gaz de schiste et du pétrole.
Quant aux banques, dont le pouvoir collectif est peut-être plus grand encore que celui des oligopoles fossiles, leur responsabilité est cruciale. « Les banques aggravent le problème climatique en poursuivant leurs investissements dans les énergies fossiles. Elles bloquent les solutions en exerçant des pressions et du lobbying. Quant à l’argent échappant à la fiscalité dans les paradis fiscaux, il pourrait servir à la transition énergétique », résume Yann Louvel de l’ONG BankTrack, en réponse à l’auteur.
On peut comprendre notre impuissance apparente face au changement climatique en se rappelant que l’histoire mondiale a déjà connu un épisode similaire, avec la fin de la traite négrière, avant l’abolition de l’esclavage. Menacés d’être interdits de livrer des esclaves aux Antilles, les armateurs négriers et les investisseurs dans le commerce triangulaire avaient plaidé emploi et croissance. Les colonies ? Un des piliers de notre richesse nationale. Les Noirs captifs ? Indispensables à la rentabilité des plantations, dépendante de cette main-d’œuvre vitale.
Aujourd’hui, les industries extractives utilisent le même argumentaire. Elles font valoir les emplois dans leurs filières et le maintien de pans entiers des secteurs associés. Et elles vont même parfois, comme la Fondation Bill & Melinda Gates, ou certains géants de l’énergie, jusqu’à affirmer leur rôle altruiste, dans un monde où l’électricité serait un vecteur de civilisation, qu’on l’obtienne en brûlant du charbon, du fioul, du gaz, ou en recourant au nucléaire. « Nous sommes là pour donner l’énergie au monde qui le demande. Gaz, charbon, pétrole, on a besoin de tout pour faire face à cette réalité. Nous sommes une part du problème mais nous sommes aussi une part de la solution », soutient le PDG de Total, Patrick Pouyanné, à la tribune du Business & Climate Summit à Paris en mai 2015, s’excusant en souriant d’être un des plus gros pollueurs de l’assemblée. Ali Al-Naïmi, ministre saoudien des Pétroles, a des accents de compassion : « 1,3 milliard d’habitants de la terre n’ont pas accès à l’électricité. Notre priorité doit être l’accès de tous à l’énergie, toutes les formes d’énergie. Notre défi est de rendre cette énergie abordable, fiable et climato-compatible. » Il suffit d’oublier que les chercheurs montrent que, pour maintenir le réchauffement en dessous de 2°C par rapport à l’ère préindustrielle, un niveau déjà très élevé, il faut laisser sous terre plus de la moitié des ressources fossiles existantes.
Ne rien changer, tel est le mot d’ordre, avant que l’on soit assuré qu’une nouvelle politique garantira le maintien des profits. Pour beaucoup d’entreprises, le changement climatique constitue « une immense opportunité pour notre pays, une opportunité fantastique de créer de la croissance et des emplois », comme l’écrit le Medef. Bien sûr, le patronat exige des aides publiques, des incitations, des aménagements financiers et fiscaux qui lui soient favorables. En attendant cette manne, il œuvre en coulisses pour reporter contraintes et restrictions.
Selon le Policy Studies Institute de l’université de Westminster, 77% des 500 plus grosses sociétés mondiales sont membres de lobbys agissant sur des enjeux climatiques, freinant l’adoption de lois, portant la pression sur les réglementations contraignantes.
Il est certain que prévenir l’aggravation du changement climatique demandera une mutation économique, et que les entreprises y auront toute leur part. Mais à condition que la société et les dirigeants responsables sachent empêcher de nuire les criminels en costume-cravate qui, au nom du profit et du rendement financier, bloquent l’effort collectif qui veut préserver l’avenir. Il faut les connaître, ces saboteurs du climat. Pour la première fois, les voici réunis, à visage découvert.




            1. PÉTROLE : NOIR C’EST NOIR

            
                Impliqué. Comme Total se vante d’être « impliqué pour une meilleure énergie », la société Perenco se dit aussi « impliquée » pour « une exploration, une production et un développement responsables ». Marché international oblige, les slogans du géant et du Petit Poucet français du pétrole sont brandis en anglais. Loin de l’Europe, le nom de Perenco, alias Perrodo Energy Company, est, comme celui de Total, souvent associé à de noirs soupçons. La politique agressive des pétroliers sur le terrain n’épargne ni les autochtones ni l’environnement, entretenant des proximités sanglantes avec les régimes autoritaires, de la junte birmane aux escadrons de la mort colombiens. La quête du pétrole se montre parfois aussi violente que la conquête de l’Ouest, popularisée par les westerns.

                Inconnu du grand public en France, le nom de Perenco est en revanche connu comme le loup noir en Colombie. Des années que les journaux de Bogota associent Perenco à des désastres écologiques ou à de graves atteintes aux droits humains, pressions, menaces, enlèvements, élimination de syndicalistes, d’écologistes, jusqu’à des exécutions sommaires par les sinistres paramilitaires au début des années 2000.

                En 2011, cinq de ces anciens paramilitaires avouent à la justice leurs accointances avec Perenco dix ans plus tôt. Payés en dollars, en essence, ces soldats irréguliers couverts par le gouvernement assuraient la protection de camions-citernes de la compagnie. En retour, Perenco finançait Autodefensas Unidas del Casanare, le groupe d’extrême droite locale auquel ils appartenaient, et ses membres lourdement armés, auteurs de crimes, de séquestrations et de massacres de civils.

                Perenco est aussi accusé de fuites d’hydrocarbures, de lourds dégâts à l’environnement et de harcèlement de syndicalistes. Cette complicité des compagnies pétrolières avec les escadrons de la mort englobe aussi la britannique BP, et la compagnie nationale colombienne Ecopetrol.

                En Afrique, le pétrole s’exploite aussi sans ménagements. Le rapport dressé en octobre 2014 par l’ONG Sherpa, spécialisée dans la défense des populations contre les crimes économiques, sur l’exploitation au Bas-Congo, en République démocratique du Congo, par exemple, est affligeant. Un véritable réquisitoire : « Emploi précaire, représailles contre les personnes revendiquant leurs droits, émission de gaz toxiques, enfouissement de déchets, fuites de pétrole polluant les ressources naturelles et halieutiques dont vivent les populations, et enfin absence d’indemnisations pour les pertes subies : le coût humain et environnemental de l’exploitation pétrolière à Muanda, telle que pratiquée par l’entreprise Perenco, est extrêmement lourd. »

                Dans l’économie du pétrole, Perenco exerce un métier de nettoyeur terminal. Quand il n’y en a plus, il y en a encore. Les gisements facilement accessibles et donc exploitables à des coûts raisonnables s’amenuisent, se tarissent. Restent les gisements plus lointains, plus profonds, plus coûteux aussi, requérant des technologies plus sophistiquées. Leur exploitation est, aussi, bien plus gourmande en énergie. Dépenser plus d’énergie pour obtenir plus d’énergie n’est pas le moindre des paradoxes de cette fuite en avant.

                Perenco s’est fait une autre spécialité : racler les fonds de tiroirs. « Jusqu’à la dernière goutte, coûte que coûte », pourrait être son slogan. La compagnie rachète les vieux puits presque épuisés, réputés avoir consumé leur rentabilité première et abandonnés par les majors. As de la rentabilité ultime, Perenco accommode les restes, récure pour en tirer le maximum à moindre coût. Le monde pétrolier appelle ça la reprise de « champs matures », quand le gisement est estimé à moins d’un dixième des réserves initiales. Des sites pétroliers ou gaziers moribonds, à terre ou en mer, Perenco en rachète à toutes les majors, ConocoPhillips, Chevron, BP, Petrobras, tant en Afrique qu’en Amérique latine, dans le Dorset anglais, au Vietnam, en Turquie…

                
                    La stratégie du toujours plus

                    Impliquée en République démocratique du Congo depuis 2000, après avoir racheté une concession à Chevron, épuisée par trente-cinq ans de forages, « Perenco a pu prolonger la durée de vie économique [de ces champs matures], contribuant ainsi à la création de nouvelles réserves », a expliqué son géologue Thierry Supa-Ma-Mbapi à Kinshasa en janvier 2013, lors d’un colloque intitulé « Tenir à long terme les stratégies d’exploration des hydrocarbures ». Pas question d’émissions de CO2 à modérer, mais bien de jusqu’au-boutisme et de business sans limites. Ses techniques disent le toujours plus : « stimulation des puits, perforations additionnelles, développement de réservoirs additionnels ». L’objectif affiché est simple : « réduire les coûts non productifs, reprendre la production, puits par puits, effectuer des synergies avec une approche multidisciplinaire et optimisation opérationnelle afin de compléter la récupération primaire ». En clair, le moins cher possible pour un maximum de barils. En réduisant soigneusement les frais de maintenance des installations, en ne remplaçant que les équipements vraiment usés jusqu’à la corde, Perenco maximise ses profits immédiats. Et tant pis pour la sécurité des ouvriers et les pollutions subies par les habitants alentour, les fuites de brut, le torchage de gaz et l’abandon de déchets toxiques.

                    Alerté, le Sénat congolais a mené, en novembre 2013, une enquête sur la pollution due à Perenco et a tancé la firme française, exigeant la décontamination des eaux acides et des sols imprégnés par les fuites d’hydrocarbures, tout en demandant des sanctions « pour avoir fourni des informations erronées et d’en avoir caché d’autres en vue d’induire délibérément la commission [d’enquête] dans l’erreur en faussant l’expertise ». « Les gens ne peuvent plus cultiver, ils n’ont plus d’eau potable, les rivières sont polluées, c’est inacceptable ! Le pays ne peut pas continuer comme ça, qu’on laisse ces entreprises faire n’importe quoi sans tenir compte que nous sommes des êtres humains », s’était déjà insurgé le député Gilbert Kiakwama, le 5 mai 2008 sur Radio Okapi.

                    Au Gabon, Perenco fore profond en mer dans le gisement mature M’Bya, la fracturation hydraulique permettant de fouiller les couches peu perméables du grès – sans se soucier des risques de désordres hydrogéologiques, de contamination des nappes phréatiques, d’injection de produits chimiques polluants ou de fuites incontrôlées de pétrole.

                    Au Pérou, en pleine forêt vierge amazonienne, Perenco extrait du brut dans une zone où vivent des populations indigènes en isolement volontaire, à 350 kilomètres de la ville la plus proche, Iquitos. En novembre 2010, une cinquantaine d’ONG ont demandé aux compagnies Perenco, Repsol et ConocoPhillips de renoncer à leurs activités dans ce secteur péruvien de l’Amazonie, habité par ces communautés isolées dont la survie est en jeu. Ces dernières manquent de défenses immunitaires face aux maladies et risquent de disparaître au contact des ouvriers du pétrole porteurs de virus inconnus dans ces milieux forestiers. Si la présence des activités pétrolières menace les communautés waorani, pananujuri et abijira, ce n’est pas le problème de Perenco, qui a obtenu du gouvernement de percer une route et un oléoduc de 207 kilomètres à travers la forêt vierge. Dans ces régions, toute nouvelle route qui tranche la forêt ouvre la voie au défrichage clandestin de forestiers. L’exploitation illégale du bois est la première étape du grignotage de la forêt tropicale, menant à la déforestation irréversible et responsable d’un cinquième des émissions de gaz à effet de serre, autant que tout le secteur des transports. « Bien que les forêts tropicales ne couvrent que 7% de la surface de la Terre, elles emmagasinent une grande quantité de CO2 et font office de véritables barrières contre les changements climatiques », rappelle Greenpeace.

                

                
                    Dans les entrailles de Pacha Mama

                    Toujours dans des puits en fin de vie exploités depuis un demi-siècle, Perenco arrache depuis 2001 du pétrole des entrailles de Pacha Mama, la mère terre, dans le nord du Guatemala. On y extrait du pétrole lourd, de mauvaise qualité, dont on ne peut pas faire du carburant, juste de l’asphalte. En 2010, le contrat de concession a été prolongé de quinze ans, en violation des lois et des traités en vigueur. Même si le Code du pétrole guatémaltèque préserve déjà au maximum les intérêts des multinationales, il a fallu contourner les lois existantes et les conventions internationales. Signée par le ministre de l’Énergie et des Mines, la prolongation a été jugée illégale par le ministre de l’Environnement. Le président de la République a finalement passé outre cette objection écologiste au sein du gouvernement. Les puits perforent une zone naturelle protégée, le parc national Laguna del Tigre, noyau de la Réserve de la biosphère maya créée en 1990. C’est aussi la plus grande zone humide d’Amérique centrale (et la seconde en Amérique latine), protégée par la Convention relative aux zones humides d’importance internationale Ramsar [du nom de la ville iranienne où elle a été signée], notamment depuis 1989. En pleine forêt, Perenco ne s’embarrasse pas de détails. Les sols pollués, l’air, les eaux aussi, les stocks de poisson dévastés, la forêt ratiboisée pour établir les puits, la production de dioxyde de carbone, une pluie acide, la corrosion des toits de zinc ? Dommages collatéraux. Les ONG sur place ont vu les effets sanitaires sur les populations : taches sur la peau, maux de tête, nausées, problèmes de vue, de gorge, de respiration, cancers anormaux près de la raffinerie de Libertad.

                    Des paysans spoliés de leur terre, et de nouveaux puits de pétrole percés sur des terres cultivées par des agriculteurs à qui on ne demande pas leur avis. Menaces, expulsions, intimidations. Pour sécuriser la zone décrétée dangereuse, le gouvernement guatémaltèque a installé en novembre 2010 un contingent de 250 soldats dits d’élite, dénommés « bataillons écologiques » [sic] et financés par Perenco, à raison de 0,30 dollar par baril de pétrole. Perenco a déboursé 3 millions de dollars pour financer six nouvelles casernes militaires. Mais pour la société pétrolière, c’est tout bénef : les royalties à payer à l’État sont inférieures aux « coûts récupérables », investissements faits par l’entreprise puis remboursés par l’État, couvrant salaires des employés, frais d’alimentation et d’habillement, frais médicaux et assurances, machines et équipement, combustibles, coûts de recherche et forage, honoraires de consultants en audit fiscal… « Perenco Guatemala Ltd tire bénéfice de la faiblesse de l’État d’accueil », concluent les ONG.

                

                
                    Concentration pour un paradis fiscal

                    Appelée Kelt Energie de 1975 à 1997, créée par Hubert Perrodo, un Breton de Larmor-Baden, décédé dans un accident d’alpinisme en 2006, Perenco est une entreprise familiale française. Enfin, il faut le dire vite. Ce « petit » pétrolier détenu par la famille Perrodo a su disperser ses sièges et centres financiers, et organiser son opacité : siège social à Paris, siège opérationnel à Londres, chapeauté par une holding enregistrée à Nassau, aux Bahamas, paradis fiscal notoire, comme les filiales africaines et latino-américaines. La filiale tunisienne a été transférée en février 2011 des Bahamas aux îles Caïmans. Autant de procédés classiques pour organiser la discrétion des comptes. L’entreprise appartient à la famille Perrodo, Bretons résidents en Grande-Bretagne, où ils sont classés au 14e rang des plus riches milliardaires du pays. Avec des avoirs estimés à 8,2 milliards de dollars, le prestigieux magazine Forbes les place, en 2015, 149e au palmarès des fortunes mondiales. Sous le seul contrôle familial, Perenco, qui n’est pas coté en Bourse, n’a pas de comptes à rendre aux actionnaires ni de bilan annuel à publier. À moins de mésentente domestique, le groupe ne répond de sa stratégie qu’au clan Perrodo : Carrie Perrodo, veuve du fondateur, ancien mannequin, et ses trois enfants. Complémentaire des majors du pétrole dont elle rachète les sites en fin de vie, cette petite multinationale prend pleinement sa place dans la filière, dont elle illustre la pugnacité.

                

                
                    Total, gros pollueur assumé, « activiste » proclamé

                    Plus observée, la compagnie Total argumente davantage, met en avant ses avoirs dans l’énergie solaire, et plaide surtout pour le gaz réputé moins émetteur de CO2, deux fois moins que le charbon, même si, sur tout son cycle de vie, ce gaz tant vanté reste quarante fois plus émetteur que l’énergie éolienne…

                    Le gaz naturel paraît comme une fausse bonne solution pour restreindre le réchauffement à +2°C d’ici à 2100. La vraie solution, tous les experts l’admettent, consisterait à laisser dans le sol la moitié des réserves de gaz, mais aussi 90% du charbon australien, chinois et américain, et pratiquement tous les sables bitumineux du Canada, tout le pétrole et le gaz de l’Arctique et le gaz de schiste en général. Gaz soutenable, solaire pour montrer sa bonne foi, mais pétrole quand même… pour connecter les pauvres au progrès : voilà l’argumentaire du moment, destiné à préserver le cœur de métier, le pétrole brut, sous toutes ses formes, conventionnel, c’est-à-dire liquide ou fluide, ou pas. Les hydrocarbures « non conventionnels », gaz et huile de schiste, sables bitumineux, font partie des nouveaux produits que l’industrie veut à tout prix exploiter, même si les baisses du prix du baril de brut ont affecté leur rentabilité. La hausse des tarifs du baril rend intéressant le développement des hydrocarbures non conventionnels, la baisse le compromet.

                    
                    
                    
                    
                    
                

                
            

        


        CONCLUSION

        
            Au terme de ce chemin dans l’hypocrisie économique, le découragement pourrait naître. Mais connaître l’adversaire est essentiel pour trouver l’énergie collective d’agir. Nous savons maintenant que face aux menaces climatiques désormais admises par tous, les multinationales et les banques vont jouer sur tous les tableaux : l’image avec de grandes manœuvres d’écoblanchiment et des chartes de bonne conduite ; l’opposition frontale ou biaisée aux contraintes légales et réglementaires qu’on voudra leur imposer ; la récupération économique de toutes les opportunités de faire des profits sur le désastre qu’ils ont contribué à faire prospérer. Leurs parades s’appellent croissance verte, énergie nucléaire, marchés du carbone et du développement durable, compensation, technologies. La transition énergétique est à la fois leur ennemi et un marché à saisir.

            Dans les coulisses de toutes les négociations entre États lors des sommets climatiques, avant et après, les multinationales de l’énergie orientent les débats dans le sens de leurs intérêts. On attend toujours des États qu’ils résolvent la crise écologique qui se prépare. Mais leurs logiques internationales sont manifestement soumises aux stratégies des majors de l’économie. Et l’on ne peut espérer que l’oligarchie mondiale, qui alimente le dérèglement climatique, soit « partie de la solution », comme elle veut le faire croire.

            Les campagnes de désinvestissement sont-elles la réponse à ce sabotage ? Probablement pas, mais elles marquent en tout cas une étape intéressante de prise de conscience publique.

            Le capitalisme va esquiver, s’adapter, récupérer, poursuivre son accumulation illimitée du profit et la privatisation des biens communs naturels, maintenir la planète à l’état de bien consommable.

            La sortie est à chercher dans des modes de vie et des sociétés débarrassés de la domination capitaliste. Une révolution qui prendra en compte une autre empreinte écologique, un autre usage des ressources naturelles, d’autres modes d’échange et de partage, d’autres consommations où le superflu qu’on nous a fait passer pour essentiel sera revu collectivement, avec de nouveaux enjeux. Pour aller vers un monde dont les maîtres ne seront plus quelques saboteurs, mais où nous serons toutes et tous les réparateurs attentifs du climat.

        

    


        RÉFÉRENCES PRINCIPALES

        
            
                1. PÉTROLE : NOIR C’EST NOIR

                « La petrolera Perenco y los “paras” », El Espectador, 14 janvier 2012.

                « Gilberto Torres survives death squads. Now he wants justice », The Guardian, 22 mai 2015.

                
                    La stratégie du toujours plus

                    « Le groupe Perenco présente sa stratégie de valorisation des champs matures de Muanda », Le Congolais, hebdomadaire d’actualités congolaises, 4 février 2013.

                    « Le bois illégal brésilien se déverse en Europe et détruit l’Amazonie », Greenpeace, note de synthèse, mars 2008.

                

                
                    Concentration pour un paradis fiscal

                    « Perenco, exploiter le pétrole coûte que coûte. Rapport sur les conséquences sociales et environnementales de l’entreprise Perenco Guatelama Ltd. », collectif Guatemala, Terre des hommes, France Amérique latine, juin 2011.

                    Christophe McGlade, Paul Ekins, « The geographical distribution of fossils fuels unused when limiting global warming to 2°C » (La répartition géographique des combustibles fossiles inutilisés contre le réchauffement de 2°C), Nature, 8 janvier 2015.

                

                
                    Couper la branche pour garder l’arbre

                    « Fossil fuel firms accused of renewable lobby takeover to push gas » (Les firmes exploitant les carburants fossiles accusées de prendre le contrôle des renouvelables pour promouvoir le gaz), The Guardian, 22 janvier 2015.

                

            

            
                2. TOTAL, « ACTIVISTE » DU CHANGEMENT CLIMATIQUE

                
                    Le gaz de schiste est aussi à effet de serre

                    « Regulation Lax as Gas Wells’ Tainted Water Hits Rivers » (Règlements laxistes alors que les eaux contaminées des puits de gaz atteignent les rivières), New York Times, 26 février 2011.

                    R. W. Howarth, R. Santoro, and A. Ingraffea, « Methane and the Greenhouse Gas Footprint of Natural Gas from Shale Formations » (Méthane et empreinte du gaz à effet de serre naturel issu des formations de schiste), Climatic Change Letters, 2011.

                

                
                    Le lobbying mordicus

                    « Total : “En France, pour nous, le dossier gaz de schiste est clos” », Le Nouvel Obs, 11 novembre 2012.

                    « Gaz de schiste : ne dites plus “fracturation”, mais “massage de la roche” », Le Monde, 22 janvier 2013.

                

                
                    Les petits drapeaux de Total depuis 2009

                    « Total se développe sur les gaz non conventionnels, une croissance énergétique portée par l’innovation », site www.total.com

                    « Les liens très étroits de Total et de la Russie », Le Monde, 21 octobre 2014.

                    « Le gouvernement algérien doit interdire la fracturation hydraulique ! », Mediapart, 28 février 2015.

                

                
                    Sables bitumineux sur le continent américain

                    « Total Shelves $11-billion Alberta Oil Sands Mine » (Total ferme la mine de sables bitumineux en Alberta, un projet de 11 milliards de dollars canadiens), The Globe & Mail, 29 mai 2014.

                    « In the Oil Sands, A Painful Shift to a New Normal » (Sables bitumineux : un changement douloureux vers une nouvelle normalité), The Globe & Mail, 17 mai 2015.

                

                
                    L’eldorado de l’Arctique

                    « Arctique : perspectives stratégiques et militaires », Fondation pour la recherche et l’armement, novembre 2013.

                    « Total Warns Against Oil Drilling in Arctic » (Total s’élève contre les forages pétroliers en Arctique), Financial Times, 25 septembre 2012.

                    « Total : le véritable bilan annuel. Contre-rapport », Les Amis de la Terre et Observatoire des multinationales, mars 2015.

                

            

            
                3. CHARBON : LE FILON LOINTAIN

                « L’interview Working mum de Michèle Assouline, ingénieure », Elle, 1er décembre 2014.

                
                    Le charbon destructeur de forêt 

                    « How Coal Mining Hurts Indonesian Economy » (Les dégâts de l’exploitation charbonnière à l’économie indonésienne), Greenpeace, mars 2014.

                    « Un fonds français pour investir à Bornéo », La Tribune, 22 mars 2010.

                

                
                    L’illusion du charbon propre

                    « Negros Power Firm Signs Coal Deal » (L’énergéticien de l’île de Negros signe un contrat charbonnier), Sun Star, Manille, 5 avril 2015.

                

                
                    Les chaises longues du Titanic

                    Christophe McGlade, Paul Ekins, « The Geographical Distribution of Fossil Fuels Unused When Limiting Global Warming to 2°C » (La répartition géographique des combustibles fossiles inutilisés contre le réchauffement de 2°C), Nature, 8 janvier 2015.

                    Allocution de Tony Hayward, président de Glencore-Xstrata, au Business & Climate Summit à l’Unesco, dépêche Reuters, 21 mai 2015.

                    Interview de Michèle Assouline, RTL, 20 décembre 2012.

                    Drew T. Shindell, « The Social Cost of Atmospheric Release » (Le coût social des fuites dans l’atmosphère), Climatic Change, mai 2015.

                

                
                    Frime à Paris, fumées à l’étranger

                    « Émissions d’État : comment les centrales d’EDF et Engie réchauffent la planète », Oxfam et Les Amis de la Terre, mai 2015.

                    Ben Caldecott, Gerard Dericks, James Mitchell, « Stranded Assets and Subcritical Coal : The Risk to Companies and Investors » (Actifs dépréciés et charbon sous-critique : le risque pour les entreprises et les investisseurs), Smith School of Entreprise and Environnement, Oxford University, mars 2015.

                    Étude réalisée pour l’ONG BankTrack par l’organisme néerlandais de recherche et de conseil en risque environnemental Profundo.

                    « Are Big Oil and Big Coal Climate Criminals ? » (Les géants du pétrole et du charbon sont-ils des criminels du climat ?), The New York Times, 23 juin 2008.

                

            

            
                4. LES PNEUS MICHELIN ROULENT À L’EFFET DE SERRE

                
                    WWF, un arbre contre une forêt

                    Jan Willem van Gelder, « Dutch Banks and Palm Oil and Pulp & Paper in Indonesia. A Research Paper Prepared for WWF International » (Banques néerlandaises et industries de la pâte à papier et de l’huile de palme en Indonésie. Rapport préparé pour WWF international), Profundo, décembre 2001.

                    Yves Roger-Machart, « Les entreprises françaises impliquées dans l’acquisition et la gestion de grands domaines agricoles et plantations à l’international », Agronomes et Vétérinaires sans frontières, janvier 2014.

                

                
                    Dégâts en chaîne

                    Eleanor Warren-Thomas, Paul M. Dolman, David P. Edwards, « Increasing Demand for Natural Rubber Necessitates a Robust Sustainability Initiative to Mitigate Impacts on Tropical Biodiversity » (La demande croissante pour le caoutchouc naturel oblige à une sérieuse initiative de développement durable pour modérer les impacts sur la biodiversité tropicale), Conservation
                        Letters, University of East Anglia, mars 2015.

                

                
                    Crédit carbone à bas prix

                    « Michelin partenaire de Livelihoods, le fonds “carbone volontaire” des entreprises », site michelin.com, avril 2015.

                

            

            
                5. LES BANQUES ET L’ART DU DÉNI

                « Cooking the Climate. Wrecking the Reef ? The global impact of coal exports from Australia’s Galilee Basin » (Cuire le climat. Détruire la Grande Barrière de corail ? L’impact sur la planète des exportations de charbon du bassin Galilée, en Australie), Greenpeace, 2012.

                « Point of No Return : The Massive Climatic Threats We Must Avoid » (Point de non-retour : les menaces majeures sur le climat que nous devons éviter), Greenpeace, janvier 2013.

                www.bizimugi.eu/

                
                    Articuler rapport de force et rapport de conscience

                    « BNP Paribas : Quit Coal ! » (BNP Paribas : arrêtez le charbon !), BankTrack et Les Amis de la Terre, mai 2015.

                

                
                    Les Principes de l’Équateur et la roupie de sansonnet

                    Communiqué de presse des Amis de la Terre, 8 avril 2015. www.amisdelaterre.org/Charbon-bassin-de-Galilee.html

                    www.oxfamfrance.org/

                

                
                    Des chartes bien peu contraignantes

                    « Point of No Return : The Massive Climatic Threats We Must Avoid » (Point de non-retour : les menaces majeures sur le climat que nous devons éviter), Greenpeace, janvier 2013.

                    « Rapport responsabilité sociale et environnementale. Engagements sociaux et environnementaux. Mise en œuvre de nos engagements E&S dans nos métiers », www.societegenerale.com.

                

                
                    La transparence d’un camembert minuscule

                    « Reporting on Equator Principle Implementation for the Year 2013 » (Rapport sur la mise en œuvre des Principes de l’Équateur pour l’année 2013), www.bnpparibas.com, mars 2014.

                    « Les Principes Équateur au sein des financements de projets », www.ca-cib.fr , site du Crédit agricole.

                

                
                    La Caisse des dépôts, vraiment pas candide

                    « Rapport de responsabilité sociétale 2013 », Groupe Caisse des dépôts, www.caissedesdepots.fr.

                    « Pierre-René Lemas : Mettre la pression sur les acteurs privés », Novethic, 21 mai 2015.

                

            

            
                6. L’INDUSTRIE DU MENSONGE

                Claude Allègre, L’Imposture climatique. La fausse écologie, Plon, 2010.

                
                    Des milliards de dollars pour les sceptiques

                    James Painter, Teresa Ashe, « Cross-National Comparison of the Presence of Climate Scepticism in the Print Media in Six Countries, 2007-2010 » (Comparaison croisée de la présence du climato-scepticisme dans les médias papier de six pays), Environnemental Research Letter, 7-4, IOP Publishing Ltd, 2012.

                    John Cook et al., « Quantifying the Consensus on Anthropogenic Global Warming in the Scientific Literature » (Mesure du consensus sur l’origine humaine du réchauffement climatique dans la littérature scientifique), Environnemental Research Letter, 8-2, IOP Publishing Ltd, 2013.

                    « Smoke, Mirrors and Hot Air : How ExxonMobil Uses Big Tobacco’s Tactics to Manufacture Uncertainty on Climate Change » (Fumées, miroirs et air chaud : l’emprunt d’ExxonMobil aux tactiques de l’industrie du tabac pour fabriquer le doute sur le changement climatique), Union of Concerned Scientists, 2007.

                    Naomi Oreskes, Erik M. Conway, Merchants of Doubt, Bloomsbury Press, 2010, et Les Marchands de doute, Éditions Le Pommier, 2012.

                    Robert J. Brulle, « Institutionalizing Delay : Foundation Funding and the Creation of US Climate Change Counter-Movement Organizations » (Manœuvres dilatoires : le financement des fondations et la création aux États-Unis d’organisations mettant en doute le changement climatique), Climatic
                        Change, novembre 2013.

                    « Deeper Ties to Corporate Cash for Doubtful Climate Researcher » (Des liens plus profonds entre les entreprises et le financement des chercheurs climato-sceptiques), The New York Times, 21 février 2015.

                

                
                    Dans les coulisses de Bruxelles

                    « Think Globally, Sabotage Locally : How EU Companies are Funding Climate Change Deniers in the US Senate » (Pensez global, sabotez local : comment des entreprises européennes ont financé des sénateurs des États-Unis niant le changement climatique), Climate Action Network Europe, octobre 2010.

                    « Ending the Affair between Polluters and Politicians : How the Industry Lobby Gutted Europe’s Climate Ambitions » (En finir avec les liaisons entre pollueurs et politiciens : comment le lobby industriel a laminé les ambitions de l’Europe sur le climat), Friends of the Earth & Corporate Europe Observatory, mars 2014.

                    www.amisdelaterre.org

                

                
                    « Tout sauf consommer moins »

                    « Greenhouse Market Mania. UN Climate Talks Corrupted by Corporate Pseudo-Solutions » (La vogue du marché de l’effet de serre : les discussions aux Nations unies polluées par les fausses solutions des entreprises), Corporate Europe Observatory, 2000.

                    http://lobbyfacts.eu/ et Registre de transparence européenne, http://ec.europa.eu/

                

                
                    L’art de la pression

                    Ben Fagan-Watson, Bridget Elliott, Tom Watson, « Lobbying by Trade Associations on EU Climate Policy » (Les associations d’industrie font pression sur les politiques européennes dédiées au climat), Policy Studies Institute, Cambridge University, mars 2015.

                    « Fossil Fuel Firms Accused of Renewable Lobby Takeover to Push Gas » (Les firmes exploitant les carburants fossiles accusées de prendre le contrôle des renouvelables pour promouvoir le gaz), The
                        Guardian, 22 janvier 2015.

                

            

            
                7. BILL GATES, PHILANTHROPIE BIEN ORDONNÉE COMMENCE PAR LE FOSSILE

                « Guide pratique sur les fondations américaines ayant financé des ONG françaises entre 2008 et 2012 », Ambassade de France aux États-Unis, décembre 2012.

                « 2015 Gates Annual Letter », message de Bill & Melinda Gates.

                
                    Transparence brouillée

                    « Global Witness condemns API Lawsuit to strike down Dodd-Frank oil, gas and mining transparency provision» (Global Witness condamne l’action en justice [intentée par l’American Petroleum Institute] pour freiner la réforme anticorruption Dodd-Frank et pour la transparence dans les secteurs pétrolier, gazier et minier), communiqué de presse, ONG Global Witness, 12 octobre 2012.

                

                
                    Un credo plein de contradictions

                    « Dark Cloud over Good Works of Gates Foundation » (Nuage noir sur l’œuvre de bienfaisance de la Fondation Gates), Los Angeles Times, 7 janvier 2007.

                    « How the Gates Foundation’s Investments Are Undermining Its Own Good Works » (Comment les investissements de la Fondation Gates sapent sa propre œuvre de bienfaisance), The Nation, 22 août 2014.

                    « Innovating to zero ! » (Innover vers zéro), discours de Bill Gates, conférence annuelle TED2010, Long Beach, Californie, 18 février 2010

                    « 2014 Gates Annual Letter », message de Bill & Melinda Gates.

                    Interview, Rolling Stone Magazine, 13 mars 2014.

                

                
                    La technologie plutôt que la justice

                    « Two Videos That Illuminate Energy Poverty » (Deux vidéos qui éclairent la pauvreté énergétique), Gates Notes, 25 juin 2014.

                    Graham Readfern, « How Bill Gates and Peabody Energy Share Vision For Coal Powered Future Through Views of Bjorn Lomborg » (Comment Bill Gates et la compagnie Peabody Energy partagent leur vision du futur alimenté au charbon avec le point de vue de Bjorn Lomborg), Desmog blog, 28 octobre 2014.

                    « Residents Blame Durban Oil Refineries for Health Problems » (Les riverains accusent les raffineries pétrolières de Durban de causer les problèmes de santé), The Guardian, 26 mai 2015.

                

            

            
                8. LA FOIRE AUX FAUSSES SOLUTIONS

                Béatrice Méténier, Demain l’énergie. Paroles de chercheurs, Presses universitaires de Grenoble, 2015.

                
                    Aubaine pour le nucléaire

                    « Du Climate & Business Summit à la COP21. Quelles solutions pour le climat? », Réseau Action Climat France, mai 2015.

                

                
                    CO2 enfoui et agriculture industrielle

                    « La nouvelle jeunesse des bio-carburants », Les Échos, 12 février 2015.

                    « Quand les multinationales de l’agrobusiness s’achètent une vertu climatique », Reporterre, 7 avril 2015.

                    « Une agriculture livrée à la finance carbone et aux multinationales », Confédération paysanne et Attac France, mars 2015.

                

                
                    Les élucubrations de la géo-ingénierie 

                    Clive Hamilton, Les Apprentis sorciers du climat. Raisons et déraisons de la géo-ingénierie, Seuil, « Anthropocène », 2013.

                    Clive Hamilton, « Pour éviter de réduire les émissions de CO2, Bill Gates et les milliardaires rêvent de géo-ingénierie », Reporterre, 22 octobre 2013.

                    « Climate Intervention Is Not a Replacement for Reducing Carbon Emissions. Proposed Intervention Techniques Not Ready for Wide-Scale Deployment » (Intervenir sur le climat ne remplace pas la réduction des émissions de dioxyde de carbone. Les techniques d’intervention proposées ne sont pas prêtes pour un développement à grande échelle), US National Research Council, 10 février 2015.

                

            

            
                9. TAPER AU PORTEFEUILLE

                
                    Un début : se désengager du charbon

                    « Henri de Castries : les entreprises sont le miroir des risques et des sinistres d’un pays », Les Échos, 28 mai 2014.

                

                
                    Investissements verts

                    « Energy Technology Perspectives 2014. Harnessing Electricity’s Potential » (Perspectives technologiques pour l’énergie. Exploitation du potentiel de l’électricité), International Energy Agency, mai 2014.

                    « L’épargne au service de la transition énergétique », fondation La Fabrique écologique, mai 2015.

                    Michael Bret, « Investment Spotlight » (Coup de projecteur sur l’investissement), Research & Investment Strategy, février 2013.

                

                
                    350.org et la mobilisation internationale

                    Bill McKibben, La Nature assassinée, Fixot, 1994.

                

                
                    Désinvestir : un outil pour une prise de conscience

                    David Coady, Ian Parry, Louis Sears, Baoping Shang, « How Large Are Global Energy Subsidies ? » (À combien s’élèvent les subventions pour l’énergie dans le monde ?), International Monetary Fund, mai 2015.

                

            

        

    


        Dans la même collection

        Emmanuel Daniel

        Le Tour de France des alternatives

        2014

        Grégoire Souchay, Marc Laimé

        Sivens, le barrage de trop

        2015

    


OEBPS/Images/pagetitre.jpg
NicoLAs
DE LA CASINIERE

Les sab.oteurs
du climat

Editions du Seuil







OEBPS/XHTML/c3_liminary.xhtml


Table des matières




Copyright

INTRODUCTION

1. PÉTROLE : NOIR C’EST NOIR

CONCLUSION

RÉFÉRENCES PRINCIPALES

Dans la même collection









